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Annexe 2 :  
Tableau de concordance des missions particulières du Code des sociétés et des associations 
(CSA) attribuées aux réviseurs d’entreprises 

 
Préparé par : Steven DE BLAUWE, Conseiller Affaires juridiques IRE.  
 
Disclaimer : Cette analyse a pour objectif de fournir une première information aux réviseurs 

d’entreprises. Les considérations normatives ou technique seront fournies ou adaptées 
ultérieurement. 

 
Légende :  Les passages surlignés en jaune dans les dispositions du CSA, à partir de la page 5, 

indiquent les missions spécifiques attribuées par le CSA aux commissaires/réviseurs 
d’entreprises. 

 
 

A. Missions particulières modifiées par le CSA  
 

 
- Dissolution volontaire 

 
Art. 2:71, § 2, troisième alinéa CSA (ancien art. 181, § 1, troisième alinéa C. Soc.) 

- Dissolution et liquidation en un seul acte 
 

Art. 2:80 CSA (ancien art. 184, § 5, deuxième alinéa C. Soc.) 
 

- Clôture de la liquidation 
 

Art. 2:100, premier alinéa CSA (ancien art. 194 C. Soc.) 

- Apport en nature lors de la constitution 
 

Art. 5:7 CSA (SRL) (ancien art. 219, § 1, premier et deuxième alinéa C. Soc.) 
 

Art. 6:8 CSA (SC) (ancien art. 395, § 1, premier et deuxième alinéa C. Soc.) 
 

Art. 7:7 CSA (SA) (ancien art. 444, § 1, premier et deuxième alinéa C. Soc.) 
 

- Apport en nature après la constitution (SRL, SC) / lors d’une augmentation de capital (SA) 
 
Art. 5:133, § 1 CSA (SRL) (ancien art. 313, § 1, premier et deuxième alinéa C. Soc.) 

 
Art. 6:110, § 1 CSA (SC) (ancien art. 423, § 1, premier et deuxième alinéa C. Soc.) 

 
Art. 7:197 CSA (SA) (ancien art. 602, § 1, premier et deuxième alinéa C. Soc.) 

 
- Quasi-apport (SA) 
 

Art. 7:8 CSA (SA) & Art. 7:10 CSA (SA) (ancien art. 445 & art. 447, § 1, premier alinéa C. Soc.) 
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- Intérêt (patrimonial) opposé d’un administrateur (SA et SRL) 
 

Art. 5:76, § 1 CSA (SRL) & Art. 5:77, § 1 CSA (SRL)      (ancien art. 259, § 1, troisième alinéa C. Soc.) 
 

Art. 7:96, § 1 CSA (SA) & Art. 7:97, § 4 CSA (SA)          (ancien art. 523, § 1, troisième alinéa C.Soc.) 
 

- Augmentation de capital par émission d’actions en dessous ou au-dessus du pair comptable, ou 
au pair comptable, des actions existantes de la même catégorie, avec ou sans prime d’émission 
- SA 

Art. 7:178 CSA (SA) & Art. 7:179, § 1 CSA (SA) (ancien art. 582, deuxième alinéa C. Soc.) 
 
- Emission d’obligations convertibles ou de droits de souscription (SA) 
 

Art. 7:180 CSA (SA) (ancien art. 591 C. Soc.) 
 
- Augmentation de capital avec limitation ou suppression du droit 

de préférence (SA) 
 

Art. 7:191 CSA (SA) (ancien art. 596, deuxième alinéa C. Soc.) 
 

- Augmentation de capital avec limitation ou suppression du droit 
de préférence à l’égard du personnel (SA) 
 
Art. 7:193 CSA (SA) (ancien art. 598, troisième alinéa C. Soc.) 

 
- Acompte sur dividendes (SA) 
 

Art. 7:213 CSA (SA) (ancien art. 618, troisième alinéa C. Soc.) 
 

- Transformation de fondations 
 
Art. 14:67 CSA (ancien art. 44, § 2, 3° loi 27 juin 1921) 

 
- Fusion et scission 
 

a) Fusion par absorption 
Art. 12:26, § 1 CSA (ancien art. 695, § 1 C. Soc.) 

 
b) Fusion par constitution d’une nouvelle société 

Art. 12:39 CSA (ancien art. 708 C. Soc.) 
 

c) Scission par absorption 
Art. 12:62, § 1 CSA (ancien art. 731, § 1 C. Soc.) 
 

d) Scission par constitution d’une nouvelle société 
Art. 12:78 CSA (ancien art. 746 C. Soc.) 
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e) fusion transfrontalière 
 
Art. 12:114, §§ 1-3 CSA (ancien art. 772/9, § 1 C. Soc.) 

 
- Transformation 
 

Art. 14:4 CSA (ancien art. 777 C. Soc.) 
 
 

B. Nouvelles missions spécifiques du CSA  
 

 
- Dissolution volontaire A(I)SBL  
 

Art. 2:110, § 2 CSA 
 

- Clôture de liquidation A(I)SBL  
 

Art. 2:134, § 1 CSA 
 

- Dissolution/liquidation en un seul acte A(I)SBL 
 
Art. 2:135 CSA 

 
- Intérêt (patrimonial) opposé d’un administrateur (SC, ASBL et Fondation) 
 

Art. 6:64, § 1 CSA (SC) & Art. 6:65, § 1 CSA (SC) 
 

Art. 9:8, § 1 CSA (ASBL) 
 

Art. 11:9 CSA (Fondation) 
 
- Intérêt (patrimonial) opposé d’un administrateur en cas de conseil de surveillance (SA) 
 

Art. 7:115, § 1 CSA (SA) & Art. 7:116 (SA) 
 
- Modification des droits attachés aux classes d’actions (SRL et SC) [ou parts (SA)] 
 

Art. 5:102 CSA (SRL) 
 
Art. 6:87 CSA (SC) 

 
Art. 7:155 CSA (SA) 
 

- Apport complémentaire et émission de nouvelles actions 
 

Art. 5:121 CSA (SRL) 
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- Emission d’obligations convertibles ou de droits de souscription  
 

Art. 5:122 CSA (SRL) 
 
- limitation ou suppression du droit de préférence (SRL)  
 

Art. 5:130 § 2 CSA (SRL) & Art. 5:131 CSA (SRL) 
 
- Test de solvabilité dans SRL et SC 
 

Art. 5:142 CSA (SRL) 
 
Art. 6:115 CSA (SRL) 

 
- Test de liquidité dans SRL et SC 
 

Art. 5:143 CSA (SRL) 
 
Art. 6:116 CSA (SC) 

 
- Augmentation de capital par émission d’actions au-dessus du pair comptable, ou au pair 

comptable, des actions existantes de la même catégorie, avec ou sans prime d’émission - SA  
 

Art. 7:178 CSA (SA) & Art. 7:179, § 1 CSA (SA) 
 
- Fusion et scission des associations et fondations  
 

Art. 13:3 CSA 
 
- Transformation transfrontalière  
 

Art. 14:21 CSA 
 
- Transformation d’une société en A(I)SBL 
 

Art. 14:32 CSA 
 

- Transformation d’une ASBL en SCES agréée ou en SC agréée comme ES 
 

Art. 14:38 CSA 
 

- Transformation d’une association en une autre forme d’association 
 

Art. 14:47 CSA 
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Art. 2:71, § 2, troisième alinéa CSA 
 
§ 1er. La société à responsabilité limitée, la société coopérative, la société anonyme, la société 
européenne ou la société coopérative européenne, peut à tout moment être dissoute par une décision 
de l’assemblée générale prise moyennant le respect des formalités et des conditions de quorum et de 
majorité prévues par le présent code.  
 
§ 2. L’organe d’administration justifie la proposition de dissolution dans un rapport annoncé dans 
l’ordre du jour de l’assemblée appelée à se prononcer sur la dissolution.  
   À ce rapport est joint un état résumant la situation active et passive de la société, clôturé à une date 
ne remontant pas à plus de trois mois avant l’assemblée générale appelée à se prononcer sur la 
proposition de dissolution. Dans le cas où la société décide de mettre fin à ses activités ou si l’on ne 
peut plus escompter que la société poursuivra ses activités, l’état précité est établi conformément aux 
règles d’évaluation fixées en exécution de l’article 3:1, sauf dérogation motivée. 
   Le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises ou un expert-
comptable externe désigné par l’organe d’administration contrôle cet état, en fait rapport et indique 
spécialement s’il donne une image fidèle de la situation de la société. 
 
 
Art. 2:80 CSA 
 
Sans préjudice de l'article 2:71, une dissolution et la clôture de la liquidation en un seul acte sont 
possibles moyennant le respect des conditions suivantes: 
  1° aucun liquidateur n'est nommé; 
  2° toutes les dettes à l'égard d'associés ou actionnaires ou de tiers mentionnées dans l'état résumant 
la situation active et passive visé à l'article 2:71, § 2, alinéa 2, ont été remboursées ou les sommes 
nécessaires à leur acquittement ont été consignées; le commissaire ou, à défaut, le réviseur 
d'entreprises ou l'expert comptable externe qui fait rapport conformément à l'article 2:71, § 2, alinéa 
3, confirme ce paiement ou cette consignation dans les conclusions de son rapport; le remboursement 
ou la consignation n'est toutefois pas requis pour ce qui concerne les dettes à l'égard d'actionnaires, 
d'associés ou de tiers dont la créance figure dans l'état résumant la situation active et passive visé à 
l'article 2:71, § 2, alinéa 2, et qui ont confirmé par écrit leur accord sur l'application de cet article; le 
commissaire ou, à défaut, le réviseur d'entreprises ou l'expert-comptable externe qui fait rapport 
conformément à l'article 2:71, § 2, alinéa 3, confirme l'existence de cet accord écrit dans les 
conclusions de son rapport; 
  3° l'assemblée générale des associés ou actionnaires se prononce en faveur de la dissolution et la 
clôture de la liquidation en un seul acte: 
  a) à l'unanimité de tous les associés, s'il s'agit d'une société en nom collectif ou d'une société en 
commandite; 
  b) ou à l'unanimité des voix des actionnaires présents ou représentés, pour autant qu'ils 
représentent, s'il s'agit d'une société à responsabilité limitée ou d'une société coopérative, la moitié 
au moins du nombre total des actions émises, ou s'il s'agit d'une société anonyme, la moitié au moins 
du capital. 
  L'actif restant est repris par les associés mêmes. 
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Art. 2:135 CSA 

Sans préjudice de l’article 2:110 une dissolution et une liquidation dans un seul acte ne sont possibles 
que moyennant le respect des conditions suivantes: 

 1° aucun liquidateur n’est désigné;  
2° toutes les dettes à l’égard de membres ou de tiers mentionnées dans l’état résumant la situation 
active et passive visé à l’article 2:110, § 2, alinéa 2, ont été remboursées ou les sommes nécessaires à 
leur acquittement ont été consignées; le commissaire, qui fait rapport conformément à l’article  2:110, 
§ 2, alinéa  3, ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises, ou un expert-comptable 
externe confirme ce paiement ou cette consignation dans les conclusions de son rapport; le 
remboursement ou la consignation n’est toutefois pas requis pour ce qui concerne les dettes à l’égard 
de membres ou de tiers dont la créance figure dans l’état résumant la situation active et passive visé 
à l’article 2:110, § 2, alinéa 2, et qui ont confirmé par écrit leur accord sur l’application de 
l’article 2:135; le commissaire, qui fait rapport conformément à l’article 2:110,  
§ 2, alinéa 3, ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, le réviseur d’entreprises ou l’expert-comptable 
externe, confirme l’existence de cet accord écrit dans les conclusions de son rapport;  
3° tous les membres sont présents ou représentés à l’assemblée générale et se prononcent à 
l’unanimité des voix.  
L’actif restant est affecté au but désintéressé à cette fin indiqué dans les statuts, ou, à défaut, au but 
désintéressé que l’assemblée générale indique dans le respect des conditions de quorum et de 
majorité requises pour la modification des statuts. 
 
 
Art. 2:100, premier alinéa CSA 
 
Après la liquidation et au moins un mois avant l’assemblée générale, le liquidateur dépose au siège de 
la société un rapport chiffré sur la liquidation comportant les comptes de liquidation et pièces à 
l’appui. Le rapport contient, le cas échéant, les informations relatives à la restitution des apports et à 
la distribution d’un éventuel solde de liquidation aux actionnaires ou aux associés. Ces documents 
sont contrôlés par le commissaire. Lorsqu’il n’y a pas de commissaire, les associés disposent d’un droit 
individuel d’investigation, pour lequel ils peuvent se faire assister d’un réviseur d’entreprises ou d’un 
expert-comptable externe. Il ne peut être renoncé au délai d’un mois qu’avec l’accord de tous les 
associés ou actionnaires et détenteurs de titres conférant le droit de vote, donné soit individuellement 
avant l’assemblée à laquelle la clôture sera décidée, soit ensemble à l’occasion de cette assemblée, 
préalablement à l’examen de tout autre point à l’ordre du jour. 
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Art. 5:7, § 1 CSA (SRL) 

§ 1er. En cas d’apport en nature, les fondateurs exposent dans un rapport spécial l’intérêt que l’apport 
présente pour la société. Le rapport comporte une description de chaque apport en nature et en 
donne une évaluation motivée. Il indique quelle est la rémunération attribuée en contrepartie de 
l’apport. Les fondateurs communiquent ce rapport en projet au réviseur d’entreprises qu’ils 
désignent.  
   Le réviseur d’entreprises établit un rapport dans lequel il examine la description faite par les 
fondateurs de chaque apport en nature, l’évaluation adoptée et les modes d’évaluation appliqués. Le 
rapport doit indiquer si les valeurs auxquelles conduisent ces modes d’évaluation correspondent au 
moins à la valeur de l’apport mentionné dans l’acte. Il indique quelle est la rémunération réelle 
attribuée en contrepartie de l’apport. 
   Dans leur rapport, les fondateurs indiquent, le cas échéant, les raisons pour lesquelles ils s’écartent 
des conclusions du rapport du réviseur.  
   Ce rapport est déposé et publié avec celui du réviseur, conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. 
 
 
Art. 6:8, § 1 CSA (SC) 
 
1er. En cas d’apport en nature, les fondateurs exposent dans un rapport spécial l’intérêt que l’apport 
présente pour la société. Le rapport comporte une description de chaque apport en nature et en 
donne une évaluation motivée. Il indique quelle est la rémunération attribuée en contrepartie de 
l’apport. Les fondateurs communiquent ce rapport en projet au réviseur d’entreprises qu’ils 
désignent.  
   Le réviseur d’entreprises établit un rapport dans lequel il examine la description faite par les 
fondateurs de chaque apport en nature, l’évaluation adoptée et les modes d’évaluation appliqués. Le 
rapport doit indiquer si les valeurs auxquelles conduisent ces modes d’évaluation correspondent au 
moins à la valeur de l’apport mentionné dans l’acte. Il indique quelle est la rémunération réelle 
attribuée en contrepartie de l’apport. 
   Dans leur rapport, les fondateurs indiquent, le cas échéant, les raisons pour lesquelles ils s’écartent 
des conclusions du rapport du réviseur.  
   Ce rapport est déposé et publié avec celui du réviseur, conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4° 
 
 
Art. 7:7, § 1 CSA (SA) 
 
 1er. En cas d’apport en nature, les fondateurs exposent dans un rapport spécial l’intérêt que l’apport 
présente pour la société. Le rapport comporte une description de chaque apport en nature et en 
donne une évaluation motivée. Il indique quelle est la rémunération attribuée en contrepartie de 
l’apport. Les fondateurs communiquent ce rapport en projet au réviseur d’entreprises qu’ils 
désignent. 
   Le réviseur d’entreprises établit un rapport dans lequel il examine la description faite par les 
fondateurs de chaque apport en nature, l’évaluation adoptée et les modes d’évaluation appliqués. Le 
rapport doit indiquer si les valeurs auxquelles conduisent ces modes d’évaluation correspondent au 
moins au nombre et à la valeur nominale, ou à défaut, au pair comptable des actions à émettre en 
contrepartie.  
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   Le rapport indique quelle est la rémunération réelle attribuée en contrepartie de l’apport. Dans leur 
rapport, les fondateurs indiquent, le cas échéant, les raisons pour lesquelles ils s’écartent des 
conclusions du rapport du réviseur. 
   Ce rapport est déposé et publié avec celui du réviseur, conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. 
 
 
Art. 5:133, § 1 CSA (SRL) 
 
§ 1er. En cas d’apport en nature, l’organe d’administration expose dans le rapport visé à l’article 5:121, 
§ 1er, alinéa 1er, l’intérêt que l’apport présente pour la société. Le rapport comporte une description 
de chaque apport en nature et en donne une évaluation motivée. Il indique quelle est la rémunération 
attribuée en contrepartie de l’apport. L’organe d’administration communique ce rapport en projet au 
commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, au réviseur d’entreprises désigné par l’organe 
d’administration.  
   Le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises désigné par l’organe 
d’administration, examine dans le rapport visé à l’article 5:121, § 1er, alinéa 2, la description faite par 
l’organe d’administration de chaque apport en nature, l’évaluation adoptée et les modes d’évaluation 
appliqués. Le rapport doit indiquer si les valeurs auxquelles conduisent ces modes d’évaluation 
correspondent au moins à la valeur de l’apport mentionné dans l’acte. Il indique quelle est la 
rémunération réelle attribuée en contrepartie de l’apport.  
   Dans le rapport visé à l’alinéa 1er, auquel est joint le rapport visé à l’alinéa 2, l’organe 
d’administration indique, le cas échéant, les raisons pour lesquelles il s’écarte des conclusions de ce 
dernier rapport.  
   Les rapports précités sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. Ils sont 
annoncés dans l’ordre du jour. Une copie peut en être obtenue conformément à l’article 5:84.  
   En cas d’absence de la description et de la justification par l’organe d’administration, prévue à 
l’alinéa 1er, ou de l’évaluation et de la déclaration par le commissaire ou le réviseur d’entreprises, 
prévue à l’alinéa 2, la décision de l’assemblée générale est nulle. Si l’apport ne donne pas lieu à 
l’émission d’actions nouvelles, la décision de l’organe d’administration est nulle en l’absence du 
rapport de celui-ci ou du rapport du commissaire ou du réviseur d’entreprises sur l’apport en nature. 
 
 
Art. 6:110, § 1 CSA (SC) 
 
§ 1er. En cas d’apport en nature, l’organe d’administration expose dans un rapport visé à l’article 
6:108, § 2, l’intérêt que l’apport présente pour la société. Le rapport comporte une description de 
chaque apport en nature et en donne une évaluation motivée. Il indique quelle est la rémunération 
attribuée en contrepartie de l’apport. L’organe d’administration communique ce rapport en projet au 
commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, au réviseur d’entreprises désigné par l’organe 
d’administration. 
   Le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises désigné par l’organe 
d’administration, examine dans le rapport visé à l’article 6:108, § 2, la description faite par l’organe 
d’administration de chaque apport en nature, l’évaluation adoptée et les modes d’évaluation 
appliqués. Le rapport doit indiquer si les valeurs auxquelles conduisent ces modes d’évaluation 
correspondent au moins à la valeur de l’apport mentionné dans l’acte. Il indique quelle est la 
rémunération réelle attribuée en contrepartie de l’apport.  
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   Dans le rapport visé à l’alinéa 1er, auquel est joint le rapport visé à l’alinéa 2, l’organe 
d’administration indique, le cas échéant, les raisons pour lesquelles il s’écarte des conclusions de ce 
dernier rapport.  
   Les rapports précités sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. Ils sont 
annoncés dans l’ordre du jour de la première assemblée générale qui suit ou, si les statuts prévoient 
que l’assemblée générale a le pouvoir d’émission d’actions nouvelles, dans l’ordre du jour de 
l’assemblée générale qui décide de l’émission. Une copie peut en être obtenue conformément à 
l’article 6:70, § 2.  
   En cas d’absence de la description et de la justification par l’organe d’administration, prévue à 
l’alinéa 1er, ou de l’évaluation et de la déclaration par le commissaire ou le réviseur d’entreprises, 
prévue à l’alinéa 2, la décision de l’assemblée générale est nulle. Si l’apport ne donne pas lieu à 
l’émission d’actions nouvelles, la décision de l’organe d’administration est nulle en l’absence du 
rapport de celui-ci ou du rapport du commissaire ou du réviseur d’entreprises sur l’apport en nature. 
 
 
Art. 7:197 CSA (SA) 
 
§ 1er. Au cas où l’augmentation de capital comporte des apports en nature, l’organe d’administration 
expose dans le rapport visé à l’article 7:179, § 1er, alinéa 1er, l’intérêt que l’apport présente pour la 
société. Le rapport comporte une description de chaque apport et en donne une évaluation motivée. 
Il indique quelle est la rémunération attribuée en contrepartie de l’apport. L’organe d’administration 
communique ce rapport en projet au commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, au réviseur 
d’entreprises désigné par l’organe d’administration. 
   Le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises désigné par l’organe 
d’administration, examine dans le rapport visé à l’article 7:179, § 1er, alinéa 2, la description faite par 
l’organe d’administration de chaque apport en nature, l’évaluation adoptée et les modes d’évaluation 
appliqués. Le rapport indique si les valeurs auxquelles conduisent ces modes d’évaluation 
correspondent au moins au nombre et à la valeur nominale ou, à défaut de valeur nominale, au pair 
comptable et, le cas échéant, à la prime d’émission des actions à émettre en contrepartie. Le rapport 
indique quelle est la rémunération réelle attribuée en contrepartie des apports.  
   Dans son rapport, auquel est joint le rapport du commissaire ou du réviseur d’entreprises, l’organe 
d’administration indique, le cas échéant, les raisons pour lesquelles il s’écarte des conclusions de ce 
dernier rapport.  
   Les rapports précités sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. Ils sont 
annoncés dans l’ordre du jour. Une copie peut en être obtenue conformément à l’article 7:132. 
   En cas d’absence de la description et de la justification par l’organe d’administration, visée à 
l’alinéa 1er, ou de l’évaluation et de la déclaration par le commissaire ou le réviseur d’entreprises, 
visée à l’alinéa 2, la décision de l’assemblée générale est nulle. 
 

Art. 7:8 CSA (SA)  
 
Tout bien appartenant à une personne qui a signé ou au nom de qui a été signé l’acte constitutif, à un 
administrateur, un membre du conseil de direction ou du conseil de surveillance, ou à un actionnaire, 
que la société se propose d’acquérir dans un délai de deux ans à compter de l’acquisition de la 
personnalité juridique, le cas échéant en application de l’article 2:2, pour une contre-valeur au moins 
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égale à 10 % du capital souscrit, fait l’objet d’un rapport établi par le commissaire, ou, lorsqu’il n’y a 
pas de commissaire, par un réviseur d’entreprises désigné par l’organe d’administration.  
L’alinéa 1er est applicable à la cession faite par une personne agissant en son nom propre mais pour 
compte d’une personne visée à l’alinéa 1er. 
 
 
Art. 7:10, § 1 CSA (SA) 
 
§ 1er. Le rapport visé à l’article 7:8 mentionne le nom du propriétaire du bien que la société se 
propose d’acquérir, la description de ce bien, la rémunération effectivement attribuée en contrepartie 
de l’acquisition et les modes d’évaluation adoptés. Il indique si les valeurs auxquelles conduisent ces 
modes d’évaluation correspondent au moins à la rémunération attribuée en contrepartie de 
l’acquisition.  
   Le rapport visé à l’alinéa 1er est joint à un rapport spécial dans lequel l’organe d’administration 
expose, d’une part, l’intérêt que présente pour la société l’acquisition envisagée et, d’autre part, les 
raisons pour lesquelles, éventuellement, il s’écarte des conclusions du rapport annexé. Le rapport du 
réviseur et le rapport spécial de l’organe d’administration sont déposés et publiés conformément aux 
articles 2:8 et 2:14, 4°.  
   Cette acquisition est soumise à l’autorisation préalable de l’assemblée générale. Les rapports prévus 
à l’alinéa 2 sont annoncés dans l’ordre du jour. Une copie peut en être obtenue conformément à 
l’article 7:132.  
   L’absence du rapport visé à l’alinéa 2 entraîne la nullité de la décision de l’assemblée générale. 
 
 
Art. 5:76, § 1 CSA (SRL) 
 
§ 1er. Lorsque l’organe d’administration est appelé à prendre une décision ou se prononcer sur une 
opération relevant de sa compétence à propos de laquelle un administrateur a un intérêt direct ou 
indirect de nature patrimoniale qui est opposé à l’intérêt de la société, et que plusieurs 
administrateurs sont chacun individuellement compétents pour administrer ou représenter la société, 
l’administrateur en question doit en informer les autres administrateurs. Sa déclaration et ses 
explications sur la nature de cet intérêt opposé doivent figurer dans le procès-verbal d’une réunion 
de ces autres administrateurs. Les autres administrateurs peuvent prendre la décision ou réaliser 
l’opération eux-mêmes. Dans ce cas, l’administrateur qui a le conflit d’intérêts ne peut prendre part 
aux délibérations des autres administrateurs concernant cette décision ou opération. Lorsque tous les 
administrateurs ont un conflit d’intérêts, la décision ou l’opération est soumise à l’assemblée 
générale; si l’assemblée générale approuve la décision ou l’opération, l’organe d’administration peut 
l’exécuter. 
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Art. 5:77, § 1 CSA (SRL) 
 
 1er. Les autres administrateurs, l’assemblée générale ou l’administrateur unique qui est également 
l’actionnaire unique décrivent, dans le procès-verbal ou dans un rapport spécial, la nature de la 
décision ou de l’opération visée à l’article 5:76 ainsi que les conséquences patrimoniales de celle-ci 
pour la société et justifient la décision qui a été prise. Lorsque l’administrateur est aussi l’actionnaire 
unique, il mentionne également dans son rapport spécial les contrats conclus entre lui et la société.  
   Cette partie du procès-verbal ou ce rapport figure dans son intégralité dans le rapport de gestion ou 
dans une pièce qui est déposée en même temps que les comptes annuels. 
   Si la société a nommé un commissaire, le procès-verbal ou le rapport lui est communiqué. Dans son 
rapport visé à l’article 3:74, le commissaire évalue dans une section séparée les conséquences 
patrimoniales pour la société des décisions de l’organe d’administration ou de l’assemblée générale, 
telles que décrites dans le procès-verbal ou le rapport, pour lesquelles il existe un intérêt opposé tel 
que visé à l’article 5:76, § 1er 
 
 
Art. 7:96, § 1 CSA (SA) 
 
§ 1er. Lorsque le conseil d’administration est appelé à prendre une décision ou à se prononcer sur une 
opération relevant de sa compétence à propos de laquelle un administrateur a un intérêt direct ou 
indirect de nature patrimoniale qui est opposé à l’intérêt de la société, cet administrateur doit en 
informer les autres administrateurs avant que le conseil d’administration ne prenne une décision. Sa 
déclaration et ses explications sur la nature de cet intérêt opposé doivent figurer dans le procès-verbal 
de la réunion du conseil d’administration qui doit prendre cette décision. Le conseil d’administration 
ne peut déléguer sa décision. 
   Le conseil d’administration décrit, dans le procès-verbal, la nature de la décision ou de l’opération 
visée à l’alinéa 1er et les conséquences patrimoniales pour la société et justifie la décision qui a été 
prise. Cette partie du procès-verbal figure dans son intégralité dans le rapport de gestion ou dans une 
pièce qui est déposée en même temps que les comptes annuels. 
   Si la société a nommé un commissaire, le procès-verbal de la réunion lui est communiqué. Dans son 
rapport visé à l’article 3:74, le commissaire évalue dans une section séparée, les conséquences 
patrimoniales pour la société des décisions du conseil d’administration, telles que décrites par celui-
ci, pour lesquelles il existe un intérêt opposé tel que visé à l’alinéa 1er.  
   L’administrateur ayant un conflit d’intérêts tel que visé à l’alinéa 1er ne peut prendre part aux 
délibérations du conseil d’administration concernant ces opérations ou ces décisions, ni prendre part 
au vote sur ce point. Lorsque tous les administrateurs ont un conflit d’intérêts, la décision ou 
l’opération est soumise à l’assemblée générale; en cas d’approbation de la décision ou de l’opération 
par celle-ci, l’organe d’administration peut l’exécuter. 
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Art. 7:97, § 4 CSA (SA) 
 
§ 4. Après avoir pris connaissance de l’avis du comité visé au paragraphe 3, et sans préjudice de 
l’article 7:96, le conseil d’administration délibère sur la décision ou l’opération envisagée. 
   Le conseil d’administration confirme dans le procès-verbal de la réunion que la procédure décrite ci-
dessus a été respectée, et le cas échéant la raison pour laquelle il déroge à l’avis du comité.  
   Le commissaire évalue si les données fi nancières et comptables figurant dans le procès-verbal de 
l’organe d’administration et dans l’avis du comité ne contiennent pas d’incohérences significatives par 
rapport à l’information dont il dispose dans le cadre de sa mission. Cette appréciation est jointe au 
procès-verbal de l’organe d’administration.  
   La décision du comité, l’intégralité de la partie pertinente du procès-verbal du conseil 
d’administration et l’appréciation du commissaire sont intégralement mentionnés dans le rapport de 
gestion. 
 
 
Art. 7:178 CSA (SA) 
 
Des actions peuvent être émises en dessous ou au-dessus du pair comptable, ou au pair comptable 
des actions existantes de la même catégorie, avec ou sans prime d’émission.  
   Sauf si les statuts ou la décision d’émission d’actions en disposent autrement, le pair comptable de 
toutes les actions sans valeur nominale de la même classe est égal, qu’elles soient émises au-dessus, 
en-dessous ou au pair comptable des actions de la même classe. 
 
 
Art. 7:179, § 1 CSA (SA) 
 
§ 1er. L’organe d’administration rédige un rapport sur l’opération, qui justifie spécialement le prix 
d’émission et décrit les conséquences de l’opération sur les droits patrimoniaux et les droits sociaux 
des actionnaires. 
   Le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, le réviseur d’entreprises ou l’expert-
comptable externe désigné par l’organe d’administration, établit un rapport dans lequel il évalue si 
les données financières et comptables contenues dans le rapport de l’organe d’administration sont 
fidèles et suffisantes dans tous leurs aspects significatifs pour éclairer l’assemblée générale appelée à 
voter sur cette proposition.  
   Ces rapports sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. Ils sont annoncés 
dans l’ordre du jour. Une copie peut en être obtenue conformément à l’article 7:132.  
   En l’absence de rapport de l’organe d’administration ou de rapport du commissaire, du réviseur 
d’entreprises ou de l’expert-comptable externe contenant l’évaluation visée à l’alinéa 3, la décision 
de l’assemblée générale est nulle. 
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Art. 7:180 CSA (SA) 
 
En cas d’émission d’obligations convertibles ou de droits de souscription, l’organe d’administration 
justifie l’opération proposée dans un rapport. Ce rapport justifie aussi le prix d’émission et décrit les 
conséquences de l’opération sur les droits patrimoniaux et les droits sociaux des actionnaires.  
   Le commissaire, ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises ou un expert-
comptable externe désigné par l’organe d’administration, rédige un rapport dans lequel il évalue si les 
données financières et comptables contenues dans le rapport de l’organe d’administration sont 
fidèles et suffisantes dans tous leurs aspects significatifs pour éclairer l’assemblée générale appelée à 
voter sur cette proposition.  
   Ces rapports sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. Ils sont annoncés 
dans l’ordre du jour. Une copie peut en être obtenue conformément à l’article 7:132.  
   En l’absence du rapport de l’organe d’administration ou du rapport du commissaire contenant 
l’évaluation prévue par l’alinéa 2, la décision de l’assemblée générale est nulle. 
 

Art. 7:191 CSA (SA) 
 
L’assemblée générale appelée à délibérer et à statuer sur l’augmentation du capital, sur l’émission 
d’obligations convertibles ou sur l’émission de droits de souscription peut, dans l’intérêt social, dans 
le respect des conditions de quorum et de majorité requises pour la modification des statuts, limiter 
ou supprimer le droit de préférence. Cette proposition doit être spécialement annoncée dans la 
convocation.  
   Dans ce cas l’organe d’administration justifie dans le rapport rédigé conformément à l’article 7:179, 
§ 1er, alinéa 1er, ou à l’article 7:180, alinéa 1er, explicitement les raisons de la limitation ou de la 
suppression du droit de préférence et indique quelles en sont les conséquences pour les droits 
patrimoniaux et les droits sociaux des actionnaires.  
Le commissaire évalue dans le rapport visé à l’article 7:179, § 1er, alinéa 2, ou à l’article 7:180, 
alinéa 2, si les données financières et comptables contenues dans le rapport que l’organe 
d’administration a établi conformément à l’alinéa 2 sont fidèles et suffisantes dans tous leurs aspects 
significatifs pour éclairer l’assemblée générale appelée à voter sur cette proposition. Lorsqu’il n’y a 
pas de commissaire, cette évaluation est faite par un réviseur d’entreprises ou un expert-comptable 
externe désigné par l’organe d’administration. 
   En l’absence de la justification prévue à l’alinéa 2, ou de l’évaluation prévue à l’alinéa 3, la décision 
de l’assemblée générale est nulle.  
   La décision de l’assemblée générale de limiter ou de supprimer le droit de préférence doit être 
déposée et publiée conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. 
 
 
Art. 7:193 CSA (SA) 
 
§ 1er. Quand le droit de préférence est limité ou supprimé en faveur d’une ou plusieurs personnes 
déterminées qui ne sont pas membres du personnel, l’identité du ou des bénéficiaires de la limitation 
ou de la suppression du droit de préférence doit être mentionnée dans le rapport établi par l’organe 
d’administration ainsi que dans la convocation.  
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   Le rapport établi par l’organe d’administration conformément à l’article 7:191, alinéa 2, justifie en 
détail l’opération et le prix d’émission au regard de l’intérêt social, en tenant compte en particulier de 
la situation financière de la société, de l’identité des bénéficiaires, de la nature et de l’importance de 
leur apport. 
   Le commissaire donne dans le rapport visé à l’article 7:191, alinéa 3, une évaluation circonstanciée 
de la justification du prix d’émission. Lorsqu’il n’y a pas de commissaire, cette évaluation est faite par 
un réviseur d’entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration. 
   En l’absence de la justification visée à l’alinéa 2, ou de l’évaluation visée à l’alinéa 3, la décision de 
l’assemblée générale est nulle. 
(...) 
 
 
Art. 7:213 CSA (SA) 
 
Les statuts peuvent donner à l’organe d’administration le pouvoir de distribuer un acompte à imputer 
sur le dividende qui sera distribué sur les résultats de l’exercice.  

Cette distribution ne peut avoir lieu que par prélèvement sur le bénéfice de l’exercice en cours, ou sur 
le bénéfice de l’exercice précédent si les comptes annuels de cet exercice n’ont pas encore été 
approuvés, le cas échéant réduit de la perte reportée ou majoré du bénéfice reporté, à l’exclusion de 
tout prélèvement sur des réserves existantes et en tenant compte des réserves à constituer en vertu 
de la loi ou des statuts. 
   Elle ne peut en outre être effectuée que si, au vu d’un état, évaluée par le commissaire et résumant 
la situation active et passive, l’organe d’administration constate que le bénéfice calculé 
conformément à l’alinéa 2 est suffisant pour permettre la distribution d’un acompte. Le rapport 
d’examen limité du commissaire est annexé à son rapport de contrôle. 
   La décision de l’organe d’administration de distribuer un acompte ne peut être prise plus de deux 
mois après la date à laquelle a été arrêtée la situation active et passive. 
    Lorsque l’acompte excède le montant du dividende arrêté ultérieurement par l’assemblée générale, 
il est, dans cette mesure, considéré comme un acompte à valoir sur le dividende suivant. 
 
 
Art. 14:67 CSA  
 
§ 1er. Par acte authentique et moyennant l’approbation du Roi, toute fondation privée peut, en se 
conformant aux dispositions du livre 11, être transformée en fondation d’utilité publique. Cette 
transformation n’entraîne aucun changement dans la personnalité juridique de la fondation.  
§ 2. A l’acte sont joints: 
   1° un rapport justificatif établi par l ’organe d’administration;  
   2° un état résumant la situation active et passive de la fondation, clôturé à une date ne remontant 
pas à plus de trois mois avant la réunion de l’organe d’administration appelée à se prononcer sur le 
projet;  
   3° un rapport de contrôle sur cet état indiquant spécialement s’il donne une image fidèle de la 
situation de la fondation, établi par le commissaire de la fondation ou, lorsqu’il n’y a pas de 
commissaire, par un réviseur d’entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l’organe 
d’administration. 
   L’acte est déposé au dossier visé à l’article 2:11, et publié conformément à l’article 2:17.”. 
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Art. 12:26, § 1 CSA 
 
§ 1er. Dans chaque société, le commissaire, ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur 
d’entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration, établit un 
rapport écrit sur le projet de fusion. 
   Le commissaire ou le réviseur d’entreprises ou expert-comptable externe désigné doit notamment 
déclarer si, à son avis, le rapport d’échange est ou non pertinent et raisonnable.  
Cette déclaration doit au moins:  
   1° indiquer les méthodes suivies pour la détermination du rapport d’échange proposé;  
   2° indiquer si ces méthodes sont appropriées en l’espèce et mentionner l’évaluation à laquelle 
chacune de ces méthodes conduit, un avis étant donné sur l’importance relative donnée à ces 
méthodes dans la détermination de la valeur retenue. 
   Le rapport indique en outre, le cas échéant, les difficultés particulières d’évaluation.  
   Le commissaire ou le réviseur d’entreprises ou l’expert-comptable externe désigné peut prendre 
connaissance sans déplacement de tout document utile à l’accomplissement de sa mission. Il peut 
obtenir auprès des sociétés qui fusionnent toutes les explications ou informations et procéder à toutes 
les vérifications qui lui paraissent nécessaires.  
   Le présent paragraphe n’est pas applicable si tous les associés ou actionnaires et les titulaires 
d’autres titres conférant le droit de vote de chacune des sociétés participant à la fusion en ont décidé 
ainsi. 
 
 
Art. 12:39 CSA 
 
Sans préjudice de l’article 12:36, § 3, un rapport écrit sur le projet de fusion est établi dans chaque 
société, soit par le commissaire, soit, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, par un réviseur d’entreprises 
ou un expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration.  
Le commissaire ou le réviseur d’entreprises ou expert-comptable externe désigné doit notamment 
déclarer si, à son avis, le rapport d’échange est ou non pertinent et raisonnable.  
   Cette déclaration doit au moins:  
   1° indiquer les méthodes suivies pour la détermination du rapport d’échange proposé;  
   2° indiquer si ces méthodes sont appropriées en l’espèce et mentionner l’évaluation à laquelle 
chacune de ces méthodes conduit, un avis étant donné sur l’importance relative donnée à ces 
méthodes dans la détermination de la valeur retenue.  
   Le rapport indique en outre, le cas échéant, les difficultés particulières d’évaluation.  
   Le commissaire ou le réviseur d’entreprises ou l’expert-comptable externe désigné peut prendre 
connaissance sans déplacement de tout document utile à l’accomplissement de sa mission. Il peut 
obtenir auprès des sociétés qui fusionnent toutes les explications ou informations et procéder à toutes 
les vérifications qui lui paraissent nécessaires.  
   Le présent article n’est pas applicable si tous les associés ou actionnaires et les titulaires d’autres 
titres conférant le droit de vote de chacune des sociétés participant à la fusion en ont décidé ainsi. 
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Art. 12:62, § 1 CSA 
 
Dans chaque société, le commissaire, ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises 
ou un expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration, établit un rapport écrit sur le 
projet de scission.  
   Le commissaire ou le réviseur d’entreprises ou expert-comptable externe désigné doit notamment 
déclarer si, à son avis, le rapport d’échange est ou non pertinent et raisonnable. 
   Cette déclaration doit au moins:  
   1° indiquer les méthodes suivies pour la détermination du rapport d’échange proposé;  
   2° indiquer si ces méthodes sont appropriées en l’espèce et mentionner l’évaluation à laquelle 
chacune de ces méthodes conduit, un avis étant donné sur l’importance relative donnée à ces 
méthodes dans la détermination de la valeur retenue.  
   Le rapport indique en outre, le cas échéant, les difficultés particulières d’évaluation.  
   Le commissaire ou le réviseur d’entreprises ou expert-comptable externe désigné peut prendre 
connaissance sans déplacement de tout document utile à l’accomplissement de sa mission. Il peut 
obtenir auprès des sociétés qui participent à la scission toutes les explications ou informations et 
procéder à toutes les vérifications qui lui paraissent nécessaires.  
   Le présent paragraphe n’est pas applicable si tous les associés ou actionnaires et titulaires des autres 
titres conférant le droit de vote de chacune des sociétés participant à la scission en ont décidé ainsi. 
 
 
Art. 12:78 CSA 
 
Dans chaque société, le commissaire, ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises 
ou un expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration, établit un rapport écrit sur le 
projet de scission. 
   Le commissaire ou le réviseur d’entreprises ou l’expert-comptable externe désigné doit notamment 
déclarer si, à son avis, le rapport d’échange est ou non pertinent et raisonnable.  
Cette déclaration doit au moins:  
   1° indiquer les méthodes suivies pour la détermination du rapport d’échange proposé;  
   2° indiquer si ces méthodes sont appropriées en l’espèce et mentionner l’évaluation à laquelle 
chacune de ces méthodes conduit, un avis étant donné sur l’importance relative donnée à ces 
méthodes dans la détermination de la valeur retenue.  
Le rapport indique en outre, le cas échéant, les difficultés particulières d’évaluation. 
   Le commissaire ou le réviseur d’entreprises ou l’expert-comptable externe désigné peut prendre 
connaissance sans déplacement de tout document utile à l’accomplissement de sa mission. Il peut 
obtenir auprès des sociétés qui participent à la scission toutes les explications ou informations et 
procéder à toutes les vérifications qui lui paraissent nécessaires. 
 Le présent article n’est pas applicable si tous les associés ou actionnaires et titulaires d’autres titres 
conférant le droit de vote de chacune des sociétés participant à la scission en ont décidé ainsi. 
   Le présent article n’est pas applicable lorsque les actions ou les parts de chacune des nouvelles 
sociétés sont attribuées aux associés ou actionnaires de la société scindée proportionnellement à leurs 
droits dans le capital de cette société ou, si la société n’a pas de capital, leur part dans les capitaux 
propres. 
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Art. 12:114, §§ 1-3 CSA 
 
§ 1er. Un rapport écrit sur le projet de fusion transfrontalière est établi dans chaque société, soit par 
le commissaire, soit, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, par un réviseur d’entreprises ou un expert-
comptable externe désigné par l’organe d’administration. Le commissaire ou le réviseur d’entreprises 
ou l’expert-comptable externe désigné doit notamment déclarer si, à son avis, le rapport d’échange 
est ou non pertinent et raisonnable.  
   Cette déclaration doit au moins:  
   1° indiquer les méthodes suivies pour la détermination du rapport d’échange proposé;  
   2° indiquer si ces méthodes sont appropriées en l’espèce et mentionner l’évaluation à laquelle 
chacune de ces méthodes conduit, un avis étant donné sur l’importance relative donnée à ces 
méthodes dans la détermination de la valeur retenue.  
   Le rapport indique en outre, les cas échéant, les difficultés particulières d’évaluation.  
   Le commissaire, le réviseur d’entreprises ou l’expert-comptable externe désigné peuvent obtenir 
des sociétés qui fusionnent que leur soient fournies toutes les informations qui leur paraissent 
nécessaires.  
   § 2. En lieu et place du commissaire ou d’un réviseur d’entreprises ou de l’expert-comptable externe 
désigné agissant pour le compte de chacune des sociétés qui fusionnent, un ou plusieurs commissaires 
ou réviseurs d’entreprises ou experts-comptables externes désignés, sur demande conjointe de ces 
sociétés, désignés ou approuvés à cet effet par le président du tribunal de l’entreprise, conformément 
à l’article 588, 17°, du Code judiciaire, peuvent examiner le projet de fusion transfrontalière. Ce(t)(s) 
expert(s) indépendant(s) établi(ssen)t un rapport écrit unique destiné à l’ensemble des associés ou 
actionnaires.  
   § 3. Ni un examen du projet commun de fusion transfrontalière par le commissaire ou le réviseur 
d’entreprises ou expert-comptable externe désigné ni le rapport visé au paragraphe 1er ne sont requis 
si tous les associés ou actionnaires de chacune des sociétés participant à la fusion transfrontalière en 
ont ainsi décidé. 
 
 
Art. 14:4 CSA 
 
Le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises ou un expert-
comptable externe désigné par l’organe d’administration ou, dans les sociétés en nom collectif ou les 
sociétés en commandite, par l’assemblée générale, fait rapport sur cet état et indique notamment si 
l’actif net est surévalué.  
   Si, au cas visé dans l’article 14:3, alinéa 2, l’actif net de la société est inférieur au capital, ou, si la 
société ne dispose pas d’un capital, les capitaux propres, repris dans l’état résumant la situation active 
et passive de la société, le rapport mentionnera en conclusion le montant de la différence. 
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Art. 2:110, § 2 CSA 
 
§ 2. Dans les ASBL et les AISBL qui, conformément à l’article 3:47, § 6, doivent désigner un ou plusieurs 
commissaires, la proposition de dissolution fait l’objet d’un rapport établi par l’organe 
d’administration et mentionné dans l’ordre du jour de l’assemblée appelée à se prononcer sur la 
dissolution.  
   À ce rapport est joint un état résumant la situation active et passive de l’association, clôturé à une 
date ne remontant pas à plus de trois mois avant l’assemblée appelée à se prononcer sur la 
proposition de dissolution. Dans les cas où l’association décide de mettre fin à ses activités ou si l’on 
ne peut plus escompter qu’elle poursuivra son activité, l’état précité, sous réserve d’une dérogation 
motivée, est établi conformément aux règles d’évaluation fixées en exécution de l’article 3:1. 
   Le commissaire contrôle cet état, en fait rapport et indique spécialement s’il donne une image fidèle 
de la situation de l’association. 
 
 
Art. 2:134, § 1 CSA 
 
Après la liquidation et au moins un mois avant l’assemblée générale de l’ASBL ou la réunion de l’organe 
désigné dans les statuts de l’AISBL, les liquidateurs déposent au siège de l’association un rapport 
chiffré sur la liquidation comportant les comptes de liquidation et pièces à l’appui. Le cas échéant, ces 
documents sont contrôlés par le commissaire. Lorsqu’il n’y a pas de commissaire, les membres 
disposent d’un droit individuel d’investigation, pour lequel ils peuvent se faire assister d’un réviseur 
d’entreprises ou d’un expert-comptable externe. Il ne peut être renoncé au délai d’un mois qu’avec 
l’accord de tous les membres, donné soit individuellement avant l’assemblée lors de laquelle la clôture 
sera décidée, soit ensemble à l’occasion de cette assemblée, préalablement à l’examen de tout autre 
point à l’ordre du jour. Après avoir entendu, le cas échéant, le rapport du commissaire, l’assemblée 
se prononce sur l’approbation des comptes. Elle statue ensuite par un vote spécial sur la décharge des 
liquidateurs et, le cas échéant, du commissaire ainsi que sur la clôture de la liquidation. 
 
 
Art. 2:135 CSA 
 
Sans préjudice de l’article 2:110 une dissolution et une liquidation dans un seul acte ne sont possibles 
que moyennant le respect des conditions suivantes:  
1° aucun liquidateur n’est désigné; 2° toutes les dettes à l’égard de membres ou de tiers mentionnées 
dans l’état résumant la situation active et passive visé à l’article 2:110, § 2, alinéa 2, ont été 
remboursées ou les sommes nécessaires à leur acquittement ont été consignées;  
le commissaire, qui fait rapport conformément à l’article  2:110, § 2, alinéa  3, ou, lorsqu’il n’y a pas 
de commissaire, un réviseur d’entreprises, ou un expert-comptable externe confirme ce paiement ou 
cette consignation dans les conclusions de son rapport; le remboursement ou la consignation n’est 
toutefois pas requis pour ce qui concerne les dettes à l’égard de membres ou de tiers dont la créance 
figure dans l’état résumant la situation active et passive visé à l’article 2:110, § 2, alinéa 2, et qui ont 
confirmé par écrit leur accord sur l’application de l’article 2:135; le commissaire, qui fait rapport 
conformément à l’article 2:110, § 2, alinéa 3, ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, le réviseur 
d’entreprises ou l’expert-comptable externe, confirme l’existence de cet accord écrit dans les 
conclusions de son rapport;  
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   3° tous les membres sont présents ou représentés à l’assemblée générale et se prononcent à 
l’unanimité des voix.  
   L’actif restant est affecté au but désintéressé à cette fin indiqué dans les statuts, ou, à défaut, au but 
désintéressé que l’assemblée générale indique dans le respect des conditions de quorum et de 
majorité requises pour la modification des statuts. 
 
 
Art. 6:64, § 1 CSA 
 
Lorsque l’organe d’administration est appelé à prendre une décision ou se prononcer sur une 
opération relevant de sa compétence à propos de laquelle un administrateur a un intérêt direct ou 
indirect de nature patrimoniale qui est opposé à l’intérêt de la société, et que plusieurs 
administrateurs sont chacun individuellement compétents pour administrer ou représenter la société, 
l’administrateur en question doit en informer les autres administrateurs. Sa déclaration et ses 
explications sur la nature de cet intérêt opposé doivent figurer dans le procès-verbal d’une réunion 
de ces autres administrateurs. Les autres administrateurs peuvent prendre la décision ou réaliser 
l’opération eux-mêmes. Dans ce cas, l’administrateur qui a le conflit d’intérêts ne peut prendre part 
aux délibérations des autres administrateurs concernant cette décision ou opération. 
   Lorsque tous les administrateurs ont un conflit d’intérêts, la décision ou l’opération est soumise à 
l’assemblée générale; si l’assemblée générale approuve la décision ou l’opération, l’organe 
d’administration peut l’exécuter. 
 
 
Art. 6:65, § 1 CSA 
 
Les autres administrateurs ou l’assemblée générale décrivent, dans le procès-verbal ou dans un 
rapport spécial, la nature de la décision ou de l’opération visée à l’article 6:64 ainsi que les 
conséquences patrimoniales de celle-ci pour la société et justifie la décision qui a été prise. 
 
   Cette partie du procès-verbal ou ce rapport figure dans son intégralité dans le rapport de gestion ou 
dans une pièce qui est déposée en même temps que les comptes annuels.  
   Si la société a nommé un commissaire, le procès-verbal ou le rapport lui est communiqué. Dans son 
rapport visé à l’article 3:74, le commissaire évalue dans une section séparée les conséquences 
patrimoniales pour la société des décisions de l’organe d’administration ou de l’assemblée générale, 
telles que décrites dans le procès-verbal ou le rapport, pour lesquelles il existe un intérêt opposé tel 
que visé à l’article 6:64, § 1er. 
 
 
Art. 9:8, § 1 CSA 
 
§ 1er. Lorsque l’organe d’administration est appelé à prendre une décision ou à se prononcer sur une 
opération relevant de sa compétence à propos de laquelle un administrateur a un intérêt direct ou 
indirect de nature patrimoniale qui est opposé à l’intérêt de l’association, cet administrateur doit en 
informer les autres administrateurs avant que l’organe d’administration ne prenne une décision. Sa 
déclaration et ses explications sur la nature de cet intérêt opposé doivent figurer dans le procès-verbal 
de la réunion de l’organe d’administration qui doit prendre cette décision. Il n’est pas permis à 
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l’organe d’administration de déléguer cette décision. Dans l’association qui à la date du bilan du 
dernier exercice clôturé dépasse plus d’un des critères visés à l’article 3:47, § 2, l’organe 
d’administration décrit dans le procès-verbal la nature de la décision ou de l’opération visée à 
l’alinéa 1er et les conséquences patrimoniales de celle-ci pour l’association et justifie la décision qui a 
été prise. Cette partie du procès-verbal est reprise dans son intégralité dans le rapport de gestion ou 
dans le document déposé en même temps que les comptes annuels.  
   Si l’association a nommé un commissaire, le procès-verbal de la réunion lui est communiqué. Dans 
son rapport visé à l’article 3:74, le commissaire évalue dans une section séparée, les conséquences 
patrimoniales pour l’association des décisions de l’organe d’administration pour lesquelles il existe un 
intérêt opposé visé à l’alinéa 1er.  
   Dans aucune association, l’administrateur ayant un conflit d’intérêts visé à l’alinéa 1er ne peut 
prendre part aux délibérations de l’organe d’administration concernant ces décisions ou ces 
opérations, ni prendre part au vote sur ce point. Si la majorité des administrateurs présents ou 
représentés a un conflit d’intérêts, la décision ou l’opération est soumise à l’assemblée générale; en 
cas d’approbation de la décision ou de l’opération par celle-ci, l’organe d’administration peut les 
exécuter. 
 
 
Art. 11:9 CSA (Fondation) 
 
§ 1er. Les autres administrateurs décrivent dans le procès-verbal, ou l'administrateur unique dans un 
rapport spécial, la nature de la décision ou de l'opération visée à l'article 11:8 ainsi que les 
conséquences patrimoniales de celle-ci pour la fondation et justifie la décision qui a été prise. Cette 
partie du procès-verbal ou ce rapport est repris dans son intégralité dans le rapport de gestion ou dans 
le document déposé en même temps que les comptes annuels. 
  Si la fondation a nommé un commissaire, le procès-verbal ou le rapport lui est communiqué. Dans 
son rapport visé à l'article 3:74 le commissaire évalue, dans une section séparée, les conséquences 
patrimoniales pour la fondation des décisions de l'organe d'administration pour lesquelles il existe un 
intérêt opposé visé à l'article 11:8, § 1er. 
  § 2. Sans préjudice du droit des personnes mentionnées aux articles 2:44 et 2:46 de demander la 
nullité ou la suspension de la décision de l'organe d'administration, la fondation peut demander la 
nullité des décisions prises ou des opérations accomplies en violation des règles prévues au présent 
article ou à l'article 11:8, § 1er, si l'autre partie à ces décisions ou opérations avait ou devait avoir 
connaissance de cette violation. 
 
 
Art. 7:115, § 1 CSA (SA) 
 
§ 1er. Lorsque le conseil de surveillance est appelé à prendre une décision ou se prononcer sur une 
opération relevant de ses pouvoirs à propos de laquelle un membre du conseil a un intérêt direct ou 
indirect de nature patrimoniale qui est opposé à l'intérêt de la société, ce membre doit en informer 
les autres membres avant que le conseil de surveillance ne prenne une décision. Sa déclaration et ses 
explications sur la nature de cet intérêt opposé doivent figurer dans le procès-verbal de la réunion du 
conseil de surveillance qui doit prendre cette décision. Le conseil de surveillance ne peut pas déléguer 
cette décision. 
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  Le conseil de surveillance décrit, dans le procès-verbal, la nature de la décision ou de l'opération visée 
à l'alinéa 1er ainsi que les conséquences patrimoniales pour la société et justifie la décision qui a été 
prise. Cette partie du procès-verbal est reprise intégralement dans le rapport de gestion ou dans une 
pièce qui est déposée en même temps que les comptes annuels. 
  Si la société a nommé un commissaire, le procès-verbal de la réunion lui est communiqué. Dans son 
rapport visé à l'article 3:74, le commissaire évalue dans une section séparée, les conséquences 
patrimoniales pour la société des décisions du conseil de surveillance, telles que décrites par celui-ci, 
pour lesquelles il existe un intérêt opposé tel que visé à l'alinéa 1er. 
  Le membre ayant un conflit d'intérêts au sens de l'alinéa 1er ne peut prendre part aux délibérations 
du conseil de surveillance concernant ces opérations ou ces décisions, ni prendre part au vote sur ce 
point. Lorsque tous les membres ont un conflit d'intérêts, la décision ou l'opération est soumise à 
l'assemblée générale; en cas d'approbation de la décision ou de l'opération par celle-ci, le conseil de 
surveillance peut l'exécuter. 
 
 
Art. 7:116 CSA (SA) 
 
§ 1er. Pour toute décision prise ou opération accomplie en exécution d'une décision qui relève du 
conseil de surveillance d'une société cotée, et qui concerne une personne physique ou morale qui est 
liée à cette société cotée mais qui n'en est pas une filiale, le conseil de surveillance applique la 
procédure établie par les paragraphes 3 et 4. 
  Sont toutefois également soumises à la procédure établie par les paragraphes 3 et 4 les décisions ou 
opérations visées à l'alinéa 1er qui concernent une ou plusieurs filiales de la société cotée dans 
lesquelles la personne physique ou morale qui détient le contrôle ultime de la société cotée détient 
directement ou indirectement au travers de personnes physiques ou morales autres que la société 
cotée une participation représentant au moins 25 % du capital de la filiale concernée ou lui donnant 
droit, en cas de distribution de bénéfices par cette filiale, à au moins 25 % de ces bénéfices. 
  Les filiales belges non cotées de la société cotée visée à l'alinéa 1er ne peuvent, sans l'accord 
préalable du conseil de surveillance de cette société cotée, prendre de décisions ou réaliser des 
opérations qui concernent leurs relations avec une société à laquelle elles sont liées et qui n'est ni 
ladite société cotée ni une de ses filiales non visées à l'alinéa 2. 
  Ce paragraphe n'est pas applicable: 
  1° aux décisions et aux opérations habituelles pour la société cotée ou ses filiales intervenant dans 
des conditions et sous les garanties normales du marché pour des opérations de même nature; 
  2° aux décisions et aux opérations représentant moins d'un pour cent de l'actif net de la société 
cotée, tel qu'il résulte des comptes consolidés. 
  § 2. Est également soumise à la procédure établie par les paragraphes 3 et 4, toute décision du conseil 
de surveillance d'une société cotée de soumettre à l'assemblée générale pour approbation: 
  1° une proposition d'apport en nature, y compris un apport d'universalité ou de branche d'activité, 
par une personne physique ou une personne morale liée à cette société cotée; 
  2° un projet de fusion, de scission, d'opération assimilée au sens de l'article 12:7 avec, ou l'apport 
d'une universalité à, une société liée à cette société cotée. 
  L'alinéa 1er n'est pas applicable lorsque la société liée à la société cotée est une filiale de celle-ci à 
moins qu'il ne s'agisse d'une filiale dans laquelle la personne physique ou morale qui détient le 
contrôle ultime de la société cotée détient directement ou indirectement, au travers d'autres 
personnes physiques ou morales que la société cotée, une participation représentant au moins 25 % 
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du capital de la filiale concernée ou lui donnant droit, en cas de distribution de bénéfices par cette 
filiale, à au moins 25 % de ces bénéfices. 
  § 3. Toutes les décisions ou opérations visées aux paragraphes 1er et 2, doivent être préalablement 
soumises à l'appréciation d'un comité composé de trois membres indépendants du conseil de 
surveillance, qui se fait assister d'un ou de plusieurs experts indépendants de son choix. L'expert est 
rémunéré par la société. 
  Le comité rend au conseil de surveillance un avis écrit circonstancié et motivé sur la décision ou 
l'opération envisagée qui traite au moins des éléments suivants: la nature de la décision ou de 
l'opération, une description et une estimation des conséquences patrimoniales, une description 
d'autres conséquences éventuelles, les avantages et inconvénients qui en découlent pour la société, 
à terme le cas échéant. Le comité place la décision ou l'opération proposée dans le contexte de la 
stratégie de la société et indique si elle porte préjudice à la société, si elle est compensée par d'autres 
éléments de cette stratégie, ou est manifestement abusive. Les observations de l'expert sont intégrées 
dans l'avis du comité ou y sont jointes en annexe. 
  § 4. Après avoir pris connaissance de l'avis du comité visé au paragraphe 3, et sans préjudice de 
l'article 7:115, le conseil de surveillance délibère quant aux décisions et opérations prévues. 
  Le conseil de surveillance confirme dans le procès-verbal de la réunion que la procédure décrite ci-
dessus a été respectée et précise, le cas échéant, les motifs sur la base desquels il déroge à l'avis du 
comité. 
  Le commissaire apprécie la fidélité des données figurant dans l'avis du comité et dans le procès-
verbal de l'organe d'administration. Cette appréciation est jointe au procès-verbal du conseil de 
surveillance. 
  La décision du comité, l'intégralité de la partie pertinente du procès-verbal du conseil de surveillance 
et l'appréciation du commissaire sont intégralement mentionnés dans le rapport de gestion. 
  § 5. Sans préjudice du droit des personnes mentionnées aux articles 2:44 et 2:46 de demander la 
nullité ou la suspension de la décision du conseil de surveillance, la société peut demander la nullité 
des décisions prises ou des opérations accomplies en violation du présent article, si l'autre partie à ces 
décisions ou opérations avait ou devait avoir connaissance de cette violation. 
  § 6. La société cotée indique dans le rapport de gestion les limitations substantielles ou charges que 
son actionnaire de contrôle lui a imposées durant l'année en question, ou dont il a demandé le 
maintien. 
 
 
Art. 5:102 CSA (SRL) 
 
L’assemblée générale peut, nonobstant toute disposition statutaire contraire, approuver l’émission 
de nouvelles classes d’actions, supprimer une ou plusieurs classes, assimiler les droits attachés à une 
classe d’actions et ceux attachés à une autre classe ou modifier directement ou indirectement les 
droits attachés à une classe. L’émission de nouvelles actions qui ne s’effectue pas 
proportionnellement au nombre d’actions émis dans chaque classe, constitue une modification des 
droits attachés à chacune des classes. L’organe d’administration justifie les modifications proposées 
et leurs conséquences sur les droits des classes existantes. Si des données financières et comptables 
sous-tendent également le rapport de l’organe d’administration, le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas 
de commissaire, un réviseur d’entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l’organe 
d’administration, évalue si ces données fi nancières et comptables figurant dans le rapport de l’organe 
d’administration sont fidèles et suffisantes dans tous leurs aspects significatifs pour éclairer 
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l’assemblée générale appelée à voter sur cette proposition. Les deux rapports sont annoncés dans 
l’ordre du jour et mis à la disposition des titulaires d’actions, d’obligations convertibles, de droits de 
souscription et de certificats émis avec la collaboration de la société conformément à l’article 5:84. En 
l’absence de ces rapports, la décision de l’assemblée générale est nulle. Ces rapports sont déposés et 
publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. 
   Toute modification des droits attachés à une ou plusieurs classes nécessite une modification des 
statuts, pour laquelle la décision doit être prise dans chaque classe dans le respect des conditions de 
quorum et de majorité requises pour la modification des statuts, et chaque porteur de coupures de 
titres doit être admis à la délibération et au vote dans la classe concernée, les voix étant comptées sur 
base d’une voix à la coupure la plus faible. 
 
 
Art. 6:87 CSA (SRL) 
 
L’assemblée générale peut, nonobstant toute disposition statutaire contraire, approuver l’émission 
de nouvelles classes d’actions, supprimer une ou plusieurs classes, assimiler les droits attachés à une 
classe d’actions et ceux attachés à une autre classe ou modifier directement ou indirectement les 
droits attachés à une classe. La modification du nombre d’actions d’une classe existante qui ne 
s’effectue pas proportionnellement au nombre d’actions émises dans chaque classe, ne constitue 
toutefois pas une modification des droits attachés à chacune des classes. 
   L’organe d’administration justifie les modifications proposées et leurs conséquences sur les droits 
des classes existantes. Si des données fi nancières et comptables sous-tendent également le rapport 
de l’organe d’administration, le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur 
d’entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration, évalue si ces 
données financières et comptables figurant dans le rapport de l’organe d’administration sont fidèles 
et suffisantes dans tous leurs aspects significats pour éclairer l’assemblée générale appelée à voter 
sur cette proposition. Les deux rapports sont annoncés dans l’ordre du jour et mis à la disposition des 
actionnaires conformément à l’article 6:70, § 2. En l’absence de ces rapports, la décision de 
l’assemblée générale est nulle. Ces rapports sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 
2:14, 4°. 
   Toute modification des droits attachés à une ou plusieurs classes nécessite une modification des 
statuts, pour laquelle la décision doit être prise dans chaque classe dans le respect des conditions de 
quorum et de majorité requises pour la modification des statuts, et chaque porteur de coupures de 
titres doit être admis à la délibération et au vote dans la classe concernée, les voix étant comptées sur 
base d’une voix à la coupure la plus faible. 
 
 
Art. 7:155 CSA (SA) 
 
L’assemblée générale peut, nonobstant toute disposition statutaire contraire, approuver l’émission 
de nouvelles classes d’actions ou de parts bénéficiaires, supprimer une ou plusieurs classes, assimiler 
les droits attachés à une classe et ceux attachés à une autre classe ou modifier directement ou 
indirectement les droits respectifs attachés à une classe de titres. L’émission de nouvelles actions ou 
parts bénéficiaires qui ne s’effectue pas proportionnellement au nombre d’actions ou de parts 
bénéficiaires émises dans chaque classe, constitue une modification des droits attachés à chacune des 
classes. L’organe d’administration justifie les modifications proposées et leurs conséquences sur les 
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droits des classes existantes. Si des données financières et comptables sous-tendent également le 
rapport de l’organe d’administration, le commissaire ou, à défaut de commissaire, un réviseur 
d’entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration, évalue si les 
données financières et comptables figurant dans le rapport de l’organe d’administration sont fidèles 
et suffisantes dans tous leurs aspects significatifs pour éclairer l’assemblée générale appelée à voter 
cette proposition. Les deux rapports sont annoncés dans l’ordre du jour et mis à la disposition des 
actionnaires conformément à l’article 7:132. En l’absence de ces rapports, la décision de l’assemblée 
générale est nulle. Ces rapports sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. 
   Toute modification des droits attachés à une ou plusieurs classes nécessite une modification des 
statuts, pour laquelle la décision doit être prise dans chaque catégorie dans le respect des conditions 
de quorum et de majorité requises pour la modification des statuts, et chaque porteur de coupures 
de titres doit être admis à la délibération et au vote dans la classe concernée, les voix étant comptées 
sur la base d’une voix à la coupure la plus faible. Nonobstant toute disposition statutaire contraire, les 
parts bénéficiaires donneront droit à une voix par titre. 
 
 
Art. 5:121 CSA (SRL) 
 
§ 1er. L’organe d’administration rédige un rapport qui justifie spécialement le prix d’émission et décrit 
les conséquences de l’opération sur les droits patrimoniaux et les droits sociaux des actionnaires.  
   Dans les sociétés où un commissaire a été désigné, ce dernier rédige un rapport dans lequel il évalue 
si les données fi nancières et comptables contenues dans le rapport de l’organe d’administration sont 
fidèles et suffisantes dans tous leurs aspects significatifs pour éclairer l’assemblée générale appelée à 
voter sur cette proposition. 
   Ces rapports sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. Ils sont annoncés 
dans l’ordre du jour. Une copie peut en être obtenue conformément à l’article 5:84.  
En l’absence de rapport de l’organe d’administration ou de rapport du commissaire contenant 
l’évaluation prévue par l’alinéa 2, la décision de l’assemblée générale est nulle.  
§ 2. Si les actions ne sont pas émises à titre de rémunération d’un apport en nature, l’assemblée 
générale, à laquelle l’ensemble des actionnaires sont présents ou représentés, peut renoncer par une 
décision unanime aux rapports visés au paragraphe 1er. 
 
 
Art. 5:122 CSA (SRL)) 
 
En cas d’émission d’obligations convertibles ou de droits de souscription, l’organe d’administration 
justifie l’opération proposée dans un rapport. Ce rapport justifie également le prix d’émission et décrit 
les conséquences de l’opération sur les droits patrimoniaux et les droits sociaux des actionnaires.  
   Dans les sociétés où un commissaire a été désigné, ce dernier rédige un rapport dans lequel il évalue 
si les données fi nancières et comptables contenues dans le rapport de l’organe d’administration sont 
fidèles et suffisantes dans tous leurs aspects significatifs pour éclairer l’assemblée générale appelée à 
voter sur cette proposition.  
   Ces rapports sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. Ils sont annoncés 
dans l’ordre du jour. Une copie peut en être obtenue conformément à l’article 5:84. 
   En l’absence de rapport de l’organe d’administration ou de rapport du commissaire contenant la 
déclaration prévue par l’alinéa 2, la décision de l’assemblée générale est nulle. 
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Art. 5:130, § 2 CSA (SRL)  
 
§ 1er. Les statuts ne peuvent ni limiter ni supprimer le droit de préférence.  
§ 2. Il n’y a pas suppression ou limitation du droit de préférence lorsque chaque actionnaire renonce 
à son droit de préférence lors de la décision de l’assemblée générale d’émettre des actions nouvelles. 
L’ensemble des actionnaires de la société doit être présent ou représenté à cette assemblée et 
renoncer au droit de préférence. Les actionnaires représentés doivent renoncer à ce droit de 
préférence dans la procuration. La renonciation au droit de préférence de chacun des actionnaires est 
actée dans l’acte authentique relatif à la décision d’émission.  
§ 3. L’assemblée générale appelée à délibérer et à décider de l’émission d’actions nouvelles, 
d’obligations convertibles ou de droits de souscription peut, dans l’intérêt social, limiter ou supprimer 
le droit de préférence. Cette proposition doit être annoncée dans la convocation. La décision est prise 
dans le respect des conditions de quorum et de majorité requises pour la modification des statuts et 
en respectant les articles 5:123 et 5:131, alinéas 5 à 7. 
   Dans le rapport rédigé conformément à l’article 5:121, § 1er, ou 5:122, alinéa 1er, l’organe 
d’administration justifie dans ce cas expressément les raisons de la limitation ou de la suppression du 
droit de préférence et indique quelles en sont les conséquences sur les droits patrimoniaux et les 
droits sociaux des actionnaires.  
   Dans le rapport visé à l’article 5:121, § 2, ou 5:122, alinéa 2, le commissaire évalue si les données fi 
nancières et comptables contenues dans le rapport que l’organe d’administration a établi 
conformément à l’alinéa 2, sont fidèles et suffisantes dans tous leurs aspects significatifs pour éclairer 
l’assemblée générale appelée à voter sur cette proposition. Lorsqu’il n’y a pas de commissaire, cette 
déclaration est faite par un réviseur d’entreprises ou un expert-comptable externe désigné par 
l’organe d’administration. 
   En l’absence de la justification prévue à l’alinéa 2, ou de la déclaration prévue à l’alinéa 3, les 
rapports visés aux articles 5:121 ou 5:122 et la décision de l’assemblée générale sont nuls. 
   La décision de l’assemblée générale de limiter ou de supprimer le droit de préférence doit être 
déposée et publiée conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. 
 
 
Art. 5:131 CSA (SRL) 
 
Quand le droit de préférence est limité ou supprimé en faveur d’une ou plusieurs personnes 
déterminées qui ne sont pas membres du personnel, l’identité du ou des bénéficiaires de la limitation 
ou de la suppression du droit de préférence doit être mentionnée dans le rapport établi par l’organe 
d’administration ainsi que dans la convocation.  
   Le rapport établi par l’organe d’administration conformément à l’article 5:130, § 3, alinéa 2, justifie 
en détail l’opération et le prix d’émission au regard de l’intérêt social, en tenant compte en particulier 
de la situation fi nancière de la société, de l’identité des bénéficiaires et de la nature et l’ampleur de 
leur apport.  
   Dans le rapport visé à l’article 5:130, § 3, alinéa 3, le commissaire émet une évaluation 
circonstanciée de la justification du prix d’émission. Lorsqu’il n’y a pas de commissaire, cette 
évaluation est faite par un réviseur d’entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l’organe 
d’administration.  
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   L’absence de la justification prévue à l’alinéa 2, ou de l’évaluation prévue à l’alinéa 3, entraîne la 
nullité des rapports visés aux articles 5:121 ou 5:122 et de la décision de l’assemblée générale. 
(...) 
 
 
Art. 5:142 CSA (SRL) 
 
Aucune distribution ne peut être faite si l’actif net de la société est négatif ou le deviendrait à la suite 
d’une telle distribution. Si la société dispose de capitaux propres qui sont légalement ou 
statutairement indisponibles, aucune distribution ne peut être effectuée si l’actif net est inférieur au 
montant de ces capitaux propres indisponibles ou le deviendrait à la suite d’une telle distribution. 
Pour l’application de cette disposition, la partie non-amortie de la plus-value de réévaluation est 
réputée indisponible.  
   L’actif net de la société est établi sur la base des derniers comptes annuels approuvés ou d’un état 
plus récent résumant la situation active et passive. Dans les sociétés dans lesquelles un commissaire 
a été nommé, ce dernier évalue cet état. Le rapport d’évaluation limité du commissaire est joint à son 
rapport de contrôle annuel.  
   Par actif net, on entend le total de l’actif, déduction faite des provisions, des dettes et, sauf cas 
exceptionnels à mentionner et à justifier dans l’annexe aux comptes annuels, des montants non 
encore amortis des frais d’établissement et d’expansion et des frais de recherche et de 
développement. 
 
 
Art. 6:115 CSA (SC) 
 
Aucune distribution ne peut être faite si l’actif net de la société est négatif ou le deviendrait à la suite 
d’une telle distribution. Si la société dispose de capitaux propres qui sont légalement ou 
statutairement indisponibles, aucune distribution ne peut être effectuée si l’actif net est inférieur au 
montant de ces capitaux propres indisponibles ou le deviendrait à la suite d’une telle distribution. 
Pour l’application de cette disposition, la partie non-amortie de la plus-value de réévaluation est 
réputée indisponible.  
   L’actif net de la société est établi sur la base des derniers comptes annuels approuvés ou d’un état 
plus récent résumant la situation active et passive. Dans les sociétés dans lesquelles un commissaire 
a été nommé, ce dernier évalue cet état. Le rapport d’évaluation limité du commissaire est joint à son 
rapport de contrôle annuel.  
   Par actif net, on entend le total de l’actif, déduction faite des provisions, des dettes, et, sauf cas 
exceptionnels à mentionner et à justifier dans l’annexe aux comptes annuels, des montants non 
encore amortis des frais d’établissement et d’expansion et des frais de recherche et de 
développement. 
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Art. 5:143 CSA (SRL) 
 
La décision de distribution prise par l’assemblée générale ne produit ses effets qu’après que l’organe 
d’administration aura constaté qu’à la suite de la distribution, la société pourra, en fonction des 
développements auxquels on peut raisonnablement s’attendre, continuer à s’acquitter de ses dettes 
au fur et à mesure de leur échéance pendant une période d’au moins douze mois à compter de la date 
de la distribution. 
   La décision de l’organe d’administration est justifiée dans un rapport qui n’est pas déposé. Dans les 
sociétés qui ont nommé un commissaire, ce dernier évalue les données comptables et fi nancières 
historiques et prospectives de ce rapport. Le commissaire mentionne dans son rapport de contrôle 
annuel qu’il a exécuté cette mission. 
 
 
Art. 6:116 CSA (SC) 
 
La décision de distribution prise par l’assemblée générale ne produit ses effets qu’après que l’organe 
d’administration aura constaté qu’à la suite de la distribution, la société pourra, en fonction des 
développements auxquels on peut raisonnablement s’attendre, continuer à s’acquitter de ses dettes 
au fur et à mesure de leur échéance pendant une période d’au moins douze mois à compter de la date 
de la distribution. 
   La décision de l’organe d’administration est justifiée dans un rapport qui n’est pas déposé. Dans les 
sociétés qui ont nommé un commissaire, ce dernier évalue les données comptables et financières 
historiques et prospectives de ce rapport. Le commissaire mentionne dans son rapport de contrôle 
annuel qu’il a exécuté cette mission. 
 
 
Art. 7:178 CSA (SA)  
 
Des actions peuvent être émises en dessous ou au-dessus du pair comptable, ou au pair comptable 
des actions existantes de la même catégorie, avec ou sans prime d’émission.  
   Sauf si les statuts ou la décision d’émission d’actions en disposent autrement, le pair comptable de 
toutes les actions sans valeur nominale de la même classe est égal, qu’elles soient émises au-dessus, 
en-dessous ou au pair comptable des actions de la même classe. 
 
 
Art. 7:179 CSA (SA) 
 
§ 1er. L’organe d’administration rédige un rapport sur l’opération, qui justifie spécialement le prix 
d’émission et décrit les conséquences de l’opération sur les droits patrimoniaux et les droits sociaux 
des actionnaires. 
   Le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, le réviseur d’entreprises ou l’expert-
comptable externe désigné par l’organe d’administration, établit un rapport dans lequel il évalue si 
les données financières et comptables contenues dans le rapport de l’organe d’administration sont 
fidèles et suffisantes dans tous leurs aspects significatifs pour éclairer l’assemblée générale appelée à 
voter sur cette proposition.  
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   Ces rapports sont déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°. Ils sont annoncés 
dans l’ordre du jour. Une copie peut en être obtenue conformément à l’article 7:132. 
 
 
Art. 14:21 CSA 
 
L’organe d’administration joint au rapport visé à l’article 14:20 un état résumant la situation active et 
passive de la société, clôturé à une date ne remontant pas à plus de quatre mois avant l’assemblée 
générale appelée à se prononcer sur la proposition de transformation transfrontalière. 
   Le commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, un réviseur d’entreprises ou un expert-
comptable externe désigné par l’organe d’administration ou, dans les sociétés en nom collectif ou les 
sociétés en commandite, par l’assemblée générale, fait rapport sur cet état et indique notamment si 
l’actif net est surévalué. 
 
 
Art. 13:3 CSA 
 
§ 1er. Les organes d'administration des personnes morales parties à l'opération établissent 
conjointement un projet d'opération. 
  Le projet d'opération décrit les motifs de cette opération ainsi que l'ensemble de ses modalités et, si 
le patrimoine de la personne morale dissoute est apporté à plusieurs bénéficiaires, la manière dont il 
est réparti. 
  A ce projet est joint un état résumant la situation active et passive de la personne morale appelée à 
se dissoudre clôturé à une date ne remontant pas à plus de trois mois avant celle à laquelle les organes 
compétents des personnes morales concernées doivent se prononcer et, si la personne morale 
appelée à bénéficier de l'apport est une ASBL, une AISBL ou une fondation, un état résumant la 
situation active et passive de celle-ci. 
  § 2. Le commissaire ou, lorsqu'il n'y a pas de commissaire, un réviseur d'entreprises ou un expert-
comptable externe désigné par l'organe d'administration, établit un rapport sur le projet d'opération 
et l'état résumant la situation active et passive qui y est jointe. 
  Si aucune des personnes morales concernées par l'opération n'a de commissaire, un réviseur 
d'entreprises ou un expert-comptable externe peut être désigné de commun accord entre elles. 
  Les rapports prévus au présent paragraphe indiquent notamment si les états auxquels ils ont trait 
traduisent d'une manière complète, fidèle et exacte la situation de la personne morale concernée. 
  § 3. Le projet d'opération, l'état résumant la situation active et passive des parties ainsi que le rapport 
du commissaire ou du réviseur d'entreprises ou de l'expert-comptable externe sur ces états sont 
transmis aux membres des associations concernées ou aux membres des organes des autres 
personnes morales appelées à délibérer sur l'opération en même temps que l'ordre du jour de ces 
organes. 
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Art. 14:32 CSA  
 
L’organe d’administration établit un rapport justifiant le projet de transformation, ses raisons et ses 
conséquences pour les droits des associés ou actionnaires, qui est annoncé dans l’ordre du jour de 
l’assemblée générale. 
    À ce rapport sont joints les documents suivants: 
   1° le projet de statuts de l’ASBL ou AISBL en laquelle la société sera transformée;  
   2° un état résumant la situation active et passive de la société, clôturé à une date ne remontant pas 
à plus de trois mois avant l’assemblée générale appelée à statuer sur la transformation;  
   3° le rapport du commissaire de la société ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, d’un réviseur 
d’entreprises ou de l’expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration sur cet état, qui 
indique notamment s’il y a eu surestimation de l’actif net. 
 
 
Art. 14:38 CSA  
 
Le projet de transformation fait l’objet d’un rapport justificatif établi par l’organe d’administration et 
annoncé dans l’ordre du jour de l’assemblée générale. À ce rapport sont joints les documents suivants: 
   1° le projet de statuts de la société coopérative en laquelle l’ASBL sera transformée;  
   2° un état résumant la situation active et passive de l’ASBL, clôturé à une date ne remontant pas à 
plus de trois mois avant l’assemblée générale appelée à statuer sur le projet de transformation et dans 
lequel les actifs et les passifs sont évalués à la juste valeur;  
   3° le rapport du commissaire de l’ASBL, ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, d’un réviseur 
d’entreprises ou de l’expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration sur cet état qui 
indique notamment s’il y a eu surestimation de l’actif net.  
   Une copie du rapport de l’organe d’administration et de ses annexes est adressée conformément à 
l’article 2:32 aux membres en même temps que la convocation à l’assemblée générale appelée à 
statuer sur la transformation. 
 
 
Art. 14:47 CSA 
 
Le projet de transformation fait l’objet d’un rapport justificatif établi par l’organe d’administration et 
annoncé dans l’ordre du jour de l’assemblée. 
   À ce rapport sont joints les documents suivants:  
   1° le projet de statuts de l’AISBL ou de l’ASBL en laquelle l’association sera transformée;  
   2° un état résumant la situation active et passive de l’association, clôturé à une date ne remontant 
pas à plus de trois mois avant l’assemblée générale appelée à statuer sur le projet de transformation;  
   3° le rapport du commissaire de l’A(I)SBL, ou, lorsqu’il n’y a pas de commissaire, d’un réviseur 
d’entreprises ou d’un expert-comptable externe désigné par l’organe d’administration sur cet état qui 
indique notamment s’il y a eu surestimation de l’actif net.  
   Une copie du rapport de l’organe d’administration et de ses annexes est adressée conformément à 
l’article 2:32 aux membres en même temps que la convocation à l’assemblée générale appelée à 
statuer sur la transformation. 
 


